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Paris, le 8 juillet 2008

Monsieur le Ministre,


Les organisations soussignées souhaitent attirer votre attention sur leurs préoccupations tant en matière de dialogue social que sur la situation extrêmement préoccupante de l'Enseignement Agricole Public.

Année après année depuis la décision de déconcentrer la gestion de l’enseignement agricole, la qualité du dialogue social a reculé dans les exercices successifs des évolutions des structures pédagogiques. Afin de vous informer des problèmes rencontrés lors de cette évolution, nous vous relatons dans ce courrier les nombreux dysfonctionnements ayant émaillé le dernier exercice pour la préparation de la rentrée 2008.

Au CTPC du 27 septembre 2007, les organisations représentatives des personnels ont eu communication pour information de la note de service du 21 septembre 2007 relative à l'organisation de la rentrée 2008. Outre que cette note remettait en question le 4ème schéma tout juste révisé dont l'arrêté était paru 5 mois plus tôt, elle se caractérisait en outre par l'absence de toute concertation préalable à sa parution, au mépris de l'organisation des exercices déconcentrés telle qu'elle a été définie dans la circulaire DGER/POFEGTP/C2005-2007 du 18 mai 2005. Les organisations syndicales ont informé le Directeur Général de leur désaccord sur le procédé.

Au CTPC du 28 février 2008, les organisations syndicales ont déploré auprès du Directeur Général que le point mis à l'ordre du jour concernant les formations à enjeux particuliers ne l'ait été que pour information et non pour avis, comme cela se faisait précédemment et comme cela est prévu dans l'organisation des exercices déconcentrés (cf. circulaire DGER/POFEGTP/C2005-2007 du 18 mai 2005). L'explication donnée alors par Monsieur Jean-Louis BÜER, Directeur Général, ne pouvait nous satisfaire car il arguait du fait que votre avis, Monsieur le Ministre, ayant précédé la consultation des instances, il aurait été dommage selon lui que nous ne le suivions pas... Cependant, il avait alors convenu de la nécessité d’un débat pour arrêter une règle de conduite collective (...).

En l'absence de présentation du bilan global des évolutions des structures pour la rentrée 2008 à l'ordre du jour du CTPC du 20 mai, ce point avait été inscrit par l'une de nos organisations syndicales en question diverse.  L'adjoint du Directeur Général, Monsieur Jean-Pascal Fayolle, qui présidait alors le CTPC, nous avait alors répondu : "Cette question sera abordée lors de la prochaine réunion du CTPC."


Le CTPC du 26 juin a été reporté au 3 juillet sans que le point demandé ne figure explicitement dans l'ordre du jour. Il ne figurait en effet qu'un "point sur la rentrée 2008" sans autre explication ni pièce jointe, ce qui a nécessité préalablement à sa tenue, une interpellation téléphonique de l'une de nos organisations auprès du Directeur Général pour s'assurer que l'engagement de présenter le bilan détaillé demandé n'avait pas été écarté. En réponse, le Directeur Général a indiqué que le point sur la rentrée 2008 comprenait cette question mais que 48 heures avant la tenue de la réunion, les documents ne nous seraient pas envoyés et qu'ils seraient remis sur table en séance. 

Évidemment, ce procédé ne peut satisfaire ni les personnels ni leurs organisations syndicales représentatives. Elles ont besoin d’étudier les documents et de se concerter au préalable pour préparer des interventions argumentées. Elles considèrent cette méthode comme un signe de la volonté, de la part de la DGER, de ne pas faire toute la transparence et de retarder la diffusion de l’information, ce qui ne saurait constituer des bases acceptables pour organiser un dialogue social digne de ce nom. 


Lors du CTPC du 3 juillet, après la remise du document de bilan global des évolutions des structures et sa brève présentation par la DGER, les organisations syndicales ont demandé une suspension de séance pour se concerter et décider de la conduite à tenir face au comportement de la DGER. De retour en séance, elles se sont exprimées pour exiger la transmission à l'ensemble des membres du dossier détaillé des évolutions des structures pour la rentrée 2008 dont disposait la DGER mais qu'elle n'avait pas jugé bon de  leur transmettre.


Les documents préparatoires au CNEA du 8 juillet, relatifs aux évolutions de structures,  ne sont parvenus aux membres des organisations représentées que la veille, contre tous les principes définis dans le règlement intérieur de cette instance. Il ne fallait très probablement pas que les représentants des personnels de l'enseignement agricole public soient en mesure de réagir lors du CTPC, sur la conception qu'a votre ministère, du traitement "équitable" de l'Enseignement Public et de l'Enseignement Privé.


Ce choix du Directeur Général est d’autant plus inacceptable que l’information sur les évolutions de structures nous est communiquée cette année avec plus de 4 mois de retard sur le calendrier habituel et que le Directeur Général connaît parfaitement les demandes des organisations syndicales, celles-ci les ayant formulées et réitérées à plusieurs reprises (y compris par écrit). Nous ne pouvons donc interpréter son attitude que comme une manœuvre dilatoire.

Nous ne développerons pas ici les nombreuses difficultés ayant émaillé la conduite de cet exercice par le niveau régional et déconcentré sachant que les pratiques de la DGER ne peuvent qu’encourager des pratiques similaires du côté des DRAF ou des SRFD. 

Confrontées à cette grave régression du dialogue social, les organisations soussignées s’adressent à vous, Monsieur le Ministre, et vous demandent que des règles précises et un calendrier régissant l'organisation des prochains exercices relatifs aux évolutions de structures, soient arrêtés et définis à l'issue d'un échange avec vous et donnent lieu à l’élaboration d’une circulaire ministérielle.

A l'occasion du CNEA du 8 juillet, les organisations syndicales ont aussi fait le constat d'une forte disparité de traitement entre l'Enseignement Public et l'Enseignement Privé et le solde des ouvertures et fermetures se traduit par :

- moins 29 classes dans le public;

- plus 3,5 classes dans le privé.


Les secteurs plus particulièrement touchés par les fermetures dans le Public, sont les filières "production"  (-18 classes) et le niveau VI (-15 classes) alors que le Privé n'enregistre que 2 fermetures au niveau VI et 4,5 dans la filière "production".


Les organisations ont dénoncé le caractère très inéquitable des décisions prises contrairement à votre engagement, et l'affaiblissement du secteur "productions" pourtant qualifié de secteur prioritaire et répondant à une demande sociale. Elles ont souligné le recul de l'enseignement public réduit à 37% des effectifs à la rentrée 2007, qui résulte de la politique mise en oeuvre par vous même et par la DGER.


Il doit être mis fin au non respect des horaires définis dans les référentiels, aux ajustements opérés par les DRAF entre établissements et qui vont se poursuivre jusqu'à la rentrée, aux plafonnements restreignant la satisfaction de la demande sociale de formation - y compris dans le secteur de la "production" pour certaines régions - et aux gels de classes ou de sections toujours possibles jusqu'à la rentrée.


La satisfaction de ces légitimes revendications exige un "rebasement" des moyens évalués à partir des besoins réels de l'enseignement agricole, ce qui devrait se traduire, à la fois par un collectif budgétaire en 2008 et par une référence de base pour les budgets 2009, 2010, et 2011 qui intègre les moyens supplémentaires apportés au cours des années 2006, 2007 et 2008 pour abonder des budgets manifestement insuffisants votés en LFI. Ce "rebasement" des moyens permettrait d'apurer une situation inadmissible pour un secteur d'enseignement reconnu pour ses réussites.

Persuadés que vous tiendrez à vous montrer attentif aux conditions du dialogue social au sein de votre ministère et que vous prendrez en compte les demandes que nous vous adressons, nous vous prions d’agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de notre haute considération.

Pour l'intersyndicale de l'Enseignement Agricole Public

FSU, FO, Sgen CFDT, Syac CGT et SUD Rural

Annick MERRIEN
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